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Le PRESIDENT de la REPUBLIQUE,

à Monsieur le PRESIDENT de L' ASSE1BlEE NATIŒALE

DAKAR

Monsieur le Président,

J'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint un
décret de présentation à l'Assemblée Nationale d'un projet
de Loi portant définition de la réglementation des Changes
et fixant les modalités de constatation et de poursuite des
infractions à cette réglementation, ainsi que les peines qui
leur sont applicables.

Je vous serais obligé de bien vouloir soumettre Ce
projet à la délibération de l'Assemblée.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'assurance
de ma haute considération.

k:C
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.." FEPUBLIQUE DU SENEGAL
~--..~----------------- :HO 6325Y- 1.. PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE

DECRET DE PRES2NTATION

à l'assemblée Nat.Lcnale d'un projet de L)i porta nt"
définition de la réglementation des changes et fixant
les modalités de constatation et de poursuite des
infractions à cette réglementation, ~insi qUE les
peines qui leur sont ap~licables.

Le PRESIDENT de la R::;':PTJBLIQUE,

VU la Constitution,
D E CRE TE:
ARTICLE Unique - Le projet de loi adopté dont la teneur
suit sera pr~senté pin le Ministre des Finances et des
Affaires économiques qui est chargé d'en evposer les
motifs et d'en soutenir la discussion./.

Fait à Dakar, le 25 AVRIL 1963

k~Dold Sédar SEN G H 0 R
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REPUBLIQUE DU SENEGAL

------------~----
ASSElVIBLEE NATIONALE

Ln) fJ.) iJD ff) ar lT-f zr
------~-~--~------------------

FAIT AU NOM DE LA COMMISSION DE LA

LEGISLA TION, DE LA JUSTICE, DE L'AD-

MINISTRA TION & du REGLEMENT INTERIEIJ R

-----~-------------
SUR LE PROJET DE LOI N° 11/63

----~-"-----------------------
PORTANT DEFINITION DE LA REGLEMENTATION
DES CHANGES ET FIXANT LES MODALITES DE
CONSTA TA TION ET DE POURSUITE DES INFRAC-
TIONS A CETTE REGLEMENTATION, AINSI QUE
LES PEINES QUI LEUR SONT APPLICABLES,

par Monsieur SE y E BABACAR

RAPPORTEUR
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Monsieur le Président,

Messieurs,

La Commission de la Législation, de la Justice, de l'Adminis-

tration Générale et du Règlement Intérieur a apporté, à l'examen de

l'affaire N° 11/63 comportant un Projet de Loi portant définition de la

Règ1ementation des Changes et fixant les modalités de constatation et

de poursuite des infractions à cette Règlementation, ainsi que les

peines qui leur sont applicables., une attention toute particulière.

Le Chapitre Premier qui traite des dispositions générales

d~finit "Ia Règ1ementation des changes " comme étant l'ensemble

des dispositions relatives à l'application des contrô1Q;de changestelles

qu'elles résultent des textes législatifs et règ1ementaires, non cont ra ir es

aux dispositions du présent projet de Loi prises,aussi bien par les

Autorités de la Zone Franc que par celles du Sénégal depuis l'accession

de notre Pays à l'Indépendance.

Le Chapitre II désigne les agents habilités à constater les in-

fractions à la Règ1ementation des Changes,pendant que le Chapitre III

traite de la poursuite de ces infractions.

Le Chapitre IV indique les pénalités qui sont édictées en cas

d'infraction à la Règlementation des Changes.

Votre Commission a estimé que ces peines étaient justes, compte

tenu de la nature toute particulière de la règ1ementation des Changes et

de la catégorie des délinquants susceptibles d'être frappés par ce texte

.../ ...
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La Chapitre Vi qui traite du Recouvrement des amendes et le

Chapitre VI qui traite des dispositions diverses tendent à donner à la

répression de ces infractions, le on ximum d'efficacité.

Le Projet de Loi qui vous est soumis n'est par ailleurs que la

reprise par les Autorités compétentes, c'est-à-dire le Gouvernement

de la République du Sénégal, de la Règ1ementation des Changes de 1947

telle qu'elle résulte du Décret N° 47-2373 du 27 Novembre 1947, rendan

applicables aux Départements et Territoires d'Outre-Mer, à l'exception

de l'Indochine, les dispositions de l'Ordonnance N° 45-1088 du 30 Mai

1945, relatives à la répression des infractions à la Règ1ementation des

Changes, complétées par l'article 82 de la Loi N° 47-520 du 21 Mars

1947 relatif à diverses dispositions d'ordre financier.

La présente Loi adapte cette règlementation aux conditions nou-

velles créées depuis notre accession à l'indépendance, compte-tenu de

notre appartenance à la Zone Banc.

Votre Commission vous propose de l'adopter purement et sim-

plement.

DAKAR, le 21 Mai 1963

LE RAPPORTEUR

SEYE BABACAR
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ASSEMBLEE NATIONALE DU SENE GAL
==============================

1ère LEGIS LATURE

1ère SESSION ORDINAIRE 1963

R A P P 0 R T

fait

au nom de la Commission des Finances,
des Affaires Economiques, du Développe-
ment et du Plan

SUR le PROJET de LOI nO 11/63 portant définition
de la règlementation de$ changes et fixant les
modalités de constatation et de poursuite des
infractions à cette règlementation, ainsi que les
peines qui leur sont applicables.

par M. Hamet DIOP
Rapporteur Général

-0-0-0-0-0-
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Monsieur le Président,

Mes Chers Collègues,

L'Ordonnance 45-1088 du 30 Mai 1945, relative à la ré-
pression ~es infractions à la règlementation des changes, complé-
tée par l'article 82 de la Loi 47-520 du 21 Mars 1947, a été
rendue applicable aux Territoires d'Outre-Mer et promulguée au
Sénégal.

Il est apparu nécessaire d'adapter cette règlementation
aux conditions actuelles du Pays, compte tenu des accords signés
avec la France en matièrq eccétnirQt .f

La règlementation des changes au Sénégal revêt un double
aspèct : elle repose d'abord sur la règlementation générale en
zone Franc, ensuite sur une règlementation propre au Sénégal,
objet du présent projet.

C'est ainsi que l'article 1er du projet dispose: "La
règlementation des changes est l'ensemble des dispositions rela-
tives à l'application du contrOle des changes résultant des textes
législatifs et règlementaires non contraires aux dispositions de
la présente loi, pris par les autorités centrales de la eone
Franc, ainsi que de tous les textes et avis qui ont été et seront
publiés par les autorités compétentes de l'Etat du Sénégal" •

...1...
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- DE LA CONSTATATION DES INFRACTIONS

Les infractions à la règ~ementation des changes peuvent
être constatées par :

- le Ddrect eur- de ~.Office des Changes et les Agents de 110ffiee

des Changes désignés par arrêté du Ministre des Finances,

les Officiers de Police Judiciaire,

les Agents de Douane,

les Agents des aiztr-e s Administrations financières auxquelles
a été conféré le droit de communication fiscale.

Ces Agents peuvent effectuer en tout lieu, dans les
conditions légales, des visites domiciliaires nécessaires à la
recherche des infractions à la règlementation des changes,

- DE LA POURS DITE DES INFRACTIONS

L'article 7 dispose: IILapoursuite des infractions à la
règlementation des changes ne peut être exercée que sur plainte
du Directeur de l'Office des changes ou du Ministre des Financesll,

Le Directeur de l'Office des Changes peut transiger avec
le délinquant avant ou après le jugement.

En cas de décès de l'auteur d'une in~raction à la règle-
mentation des changes, une action peut être exercée devant la
juridiction civile contre la succession.

Lorsque des infractions àla règlementation des changes
sont commises au nom et pour le compte d'une personne morale,
celle-ci peut être poursuivie et frappée de peines pécuniaires.

Enfin, lorsque les infractions à la règlementation des
changes sont concomitantes à des infractions à la législation
douan i.èr-e ou à toute autre législation, elles sont, indépendamment

...1...
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des sanctions prévues par la présente Loi, constatées, poursuivies
et réprimées conformément à la législation à laquelle il est
porté atteinte.

- DES PENALITES

Les infractions ou tentatives d'infractions à la règle-
mentation des changes sont punies d'un emprisonnement d'un mois
à cinq ans et d'une amende de 30.000 francs à 60,000.000 de francs
sans toutefois que cette amende puisse être inférieure à 5 fois
la valeur légale de l'or ou des devises ayant fait l'objet de
l'infraction.

En cas de récidive, la peine d'emprisonnement peut être
portée à 10 ans,

Par ailleurs, le Tribunal est tenu de prononcer la
confiscation du corps du délit. Lorsque le corps du délit n'a
pu être saisi, le Tribunal est tenu de prononcer une condamnation
pécuniaire d'un montant égal à la valeur du corps du délit, aug-
mentée du bénéficie illicite que les délinquants ont réalisé ou
voulu réaliser.

DU RECOUVREMENT DES AMENDES

Le recouvrement des amendes et des frais y afférents
est poursuivi dans les mêmes conditions que les produits des
amendes et condamnations pécuniaires.

En cas de décès de l'auteur 'd'une infraction, avant
le règlement des amendes, le recouvrement peut être poursuivi
contre la succession.

. ..1...
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- DISPOS ITIONS DIVERSES

Les infractions à la règlementation des changes commises
sur un autre Territoire de la zone Franc par des étrangers rési-
dant au Sénégal sont passibles de poursuite.

Telles sont, Monsieur le Président, mes Chers Collègues,
les grandes lignes du projet de loi portant règlementation des
changes et fixant les modalités de constatation et de poursuite
des infractions à cette règlementation, ainsi que les peines
qui lui sont applicables.

La Commission des Finances,des Affaires Economiques,
du Développement et du Plan vous propose de l'adopter.-

Dakar, le 30 Mai 1963
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N° 35 ~~b:r

portant définition de l~ régleDentation des
cbcnges et fixent les oodalités de constatat~on
et de poursuite des infractions à cette rée1e-
oentation, ainsi que les peines qui leur sont
cp~licnbles

l.sSEivif,l.2El'.rJ~TIOHi..LE

•

L ',KSSEEBLEE NATIONALE,

après en avoir délibéré,,
c adopté, en sc séance du Vendredi 31 Mai 1963, la loi dent ln teneur suit 1

CHAPITRE 1 - DISPOSITIONS GN~ERJ~ES

14rtic1e 1er- Le " rég1eoentction des changes" est l'enseoble des dispositions
relàtives à l'application du contrOle des chnnges résultant des textes législatifs
et réelŒ~entaires non contraires aux dispositions de la présente loi, pris pcr les
autorités centrales de la zone Franc, ainsi que de tous les textes et avis qui ont
été et seront publiés pcx les autorités coopétentes de l'Etat du Sénégal.

lœticle 2 - Los infractions ou t~ntatives d'infraction à la régleoentation des
changes sont constatées, poursuivies et répriDées dans los conditions définies
ci-après. Il on est de o~oe de l'inéxécution totale ou partielle ou du rotard
al~orté à l'oxécution d'engageoents souscrits à l'égard de l'Office des Changes
du Sénégal en contrepartie de certaines autorisations qu'il délivre.

Toutefois, les infractions ou tentatives d'infraction aux dispositions
des textes relatifs eux avoirs à l'étranger et nu recenseDent de ces avoirs deoeu-
rcnt réprioés dnns les conditions prévues par ces textes.

1
llrticle 3 - Les ngents ci-après désignés sont habilités à constater les infractions
à la régleoentation des changes :

CF.JJ?ITREII - ~.A 'rl.TIONDES mFRI~CTIONS

1°_ Le Directour de l'Office des Changes et les agents de l'Office des
Chk~ges désienés pnr arr~té du Ministre ùes Finances pris sur proposi~
tion du Directeur de l'Office des Changes,

!2°_ Les Officiers de Police Judiciaire,

3°_ Les agents des Douanes,
4°_ Los agents des autres adninistrctions fin~cières auxquelles a été

conféré le droit de co~ounication fiscale.
Lrticle 4 - Les agents visés à l'article précédent peuvent effectuer en tous lieux,
dans les conditions lég~les, les visites donicilaires qu'ils jugent nécessaires
pour la rocherche des infractions à la réBle~entation aes changes.
lœticle 5 - Les divers ùroits de cooounication prévus ~u bénéfice des adr~inistrn-
tions fiscales peuvent ~tre exercés pour le contrOle de l'application de la réelo-
ocntation des chcngos par los cgents visés à l'article 3. Ceux-ci peuvent deoonder
h tous los services publics les z-ense Ignenerrba qui leur sont n0cessairespo r l'accon-
plisseoent de leur ois sion, smlS que le secret professionnel puisse leur 8tre opposé.

lJ.t~cle 6 ~ Sont tenus ~u secret professionnel et passiblesdes peL~es prévues par la
l·oi.·{oûtes personnes cppo Lécs à l'occcsd.cn de leurs fonctions ou do leurs âttribu-
tio~. h intervenir dnus l'application de la régleoentation des chnnges.

Cf loi n°1963/39 du 10 juin 1963

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



••.• ;r
- 2 -

1) Toutefois, lorsqu'une ection judici~ir0 e été ouv~rto pour le pOuTSLlite
d'une ~rection à le r6elcoenteiion des Cht~ïces, ces ü~o~s ~crsonnGs no ~ouvont
opposer le socr ct pr of'cssLonneL à, l'cutor i,té jud.i cic.iro SUl' les Îc~its Tc.is:1..""lt
l'objut do le plcinte ou sur des fcits connexes.

C~-:J..?ITliE III - POUhSUITZ DES TI:WR.c';.CTIONS

Article 7 - La }oursuite des infrect~ons à le réglcLA:ôütctiondGS chc.u.eesne peut
ttre oxorc 5c qt:o sur pleinto du Di.rectcur do l'Office closChc~GS du S{r..:::et,l ou du
hbisc(ji'cdes Fin."J..."lces.

l..rticlc8 - Dcris toutes les ins-œ.-:cesrésul t:mt des ir..:':-rt.ctionsà La roe::;lor.:ontction
des c~~8cS, le Directour de l'Office des Changes ou ses repr0scntcnts à 1'0droit
el' exposer l' 22fc,ire '-_0Vc.ntle Tribunc:.let d'~tre entendu à l'e.ppui de ses conclusions.

l~ticlo 9 - Le Directeur de l'Office des Cbc.nees du S8nôgal peut trensiger eVGC le
d61in~u~:t et fixer los conditions dè cetto tr~1scction. Il ~eut dû108uer teut cu
pcrtic do son pouvoir de trc.nscction.

Le trnnscction peut intGrvonir avanb ou e.près juc;ecent d0fini tif.

Dc:~s 10 second ce.s, le trcnsaction laisse subsister les ?ChïOS corporelles~

iu."ticle10 -Lorsque l'auteur el'une inircction à la.réelec:ente.tiondes clx-.LCesvient
à dGc6dor 0V~-:t le dépet de l~ pl~inte ou intervention d'un jugencnt défDlitif ou
trc..nsc,ction,une r,ctionf·()utêtre (;xorctc, G.ûV~1t La jurid.iction civile, contre
la.succossion, en vue de ~~ire prononcer pc.r le Tribunel la confiscGtion du corps
du èéli~ ou, si celui-ci ne peut etro saisi, une cond~~etion pécunie.irc fix6e
c0nforr.JGDentà l'crtdcLo 14.

lxticlo Il -Lorsque les h~fr0ctions à la régloDonte.tion aes chc~1eos sont co~rJises
pcr les GŒ~inistr~t0urs, gorm1ts ou directeur d'une porsonn0 DorGle ou pGT l'un
d'c2tre OL~~ GeiSs~ït au nŒJ et pour le co~pto de le porsonnB Do~clo, indéponè~ent
dos pouxsuites intentées contre ceux-ci, le personne Dorale olle-o~De pourra ~tre
poursuivie et fr0ppée des poines pécuniGircs provùGs par la présente loi.
J..rticlo12 -Lcr sque Les infractions à la r~gloDc;J.tationdes changes cons-1:.~tuent
ailCeDO tcops dos infrc,ctions à Le, 1 ~8islation douarri.è re ou à toute c.1..:trelégislc,tion,
olles sont, L""lelépondCoi.:èDont<les sanc-cî.ons pr évucs pcr l~ pris0nt) loi, constc.tocs, .
poursuivies oc réprü:;6es CO:-Xle en Dc.tièrc de dcucne ou conrozcénorrt à le.proc éêurc
prévue PCy la logisletion à 1~qu011o il est porté cttai;J.te.

Cill2ITRE ri - ?ErIJ..LITES

iJticlo 13 -Los infractions ou tentctives dtir~rcction à le.réeloo0nt0tion des
chc.ngos sont punies el/un E:opris01meDcnt d'un Dois à cinq W..5 et d'une cnendo de
30.000 fr~cs à 60 oillions de frc~~cs, sans toutofois, quo cotte ~jenèo puisse etre
iniéricure n. cinq fois le. ve.Lcur légale de l'or ou des dev.i.scs~yc.nt ~c,it l'objot
do l'infraction.

~, ces de récidive, le peine d'eoprisonnoDcnt peut etrc portee à 10 nr~s.

i~ticle 14 -Ind6pondc~0nt des ?eines prévues à l'article 13, le Tribunal est tenu
de ~rononcor l~ confiscction du corps du délit, c'est-è-dire dos biens Deubles ou
~~cublos qui ont fc.it l'objet do l'infre.ction, que colle-ci consiste ou ~lUO op6r~tion
prohibée ou dc.ns l'ooi~sion d'une déclc.rction d'U2 dG?et ou d'une cession à l'Office
des Chc.::l.;:;es.

Lo csquc , :;,Jouruno couse queLconquo , 10 corps du délit n'c.pu etro saisi
ou n 'ost }e.s repr0SeD.t0 par le délin€{Ua.nt,10 Tribunel ost tenu, pour -('c:"lirlieu
do corrfisce.tion,de ~rononcer une ccndcorLtion ~Gcu.~iaire el'un 2ontc.nt éeal à la
vcLcur du corps du clélit, cugnerrbée du bénéfice illicHe que les d6li:~uc.nts ont
récJlisé,0U vcul.u réeliser.
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Lorsque l~opération délictueuse comporte la participation de plusieurs
!; par~les, le corps d~ délit, qu'il puisse ou non ~tre représenté, est constitué pcr

l'ensemble des prestations fournies p~r cl~cune des parties, y compris le rGL~Gration
des services.

CFJ2ITRE V llECOUVRELZUT DES j..i,:J.:i:mES-

Â1~TICLE 15 - Le recouvrement des awendes, confiscation et autres cond~~tious P~C~~l-
res, ainsi ~ue des tr~~sactions intervenues pour ip~raction à la législation du cont~ele
des c~~g&e , les frais et débours, les dépehses occasionnées ?~r l~ recherche ou la
poursuite des L"iractions, seront poursuivies d~"s les n~mes conditions que les produits
des amendes et condxxnations pGcuniaires et les irais y afférents.

Les dispositions de l'article 55 du Code Pénal sont applicables.

ARTICLE 16 -Lorsque l'auteur d'une infraction à la régleuentation des cl~5es vient à
décéder avant d'avoir effoctuG le réglement des ~mendes, confiscations et autres condan-
nations péclli"iairesprononcées contre lui, ou des transactions acceptées par lui, le
r8cou'rrooe~t ~eut en ~tre poursuivi contre la succession.

CFJ.':'ITREVI - DISPOSITIONS DIVERSES

ARTICLE 17 -Peuvent faire l'objet de poursuites dans les conditions fixées ?cx la présente
loi des infractions de change cODI~ises sur le territoire d'un autre Etat de la zene
franc par des étr~"eers résidant au Sénégal.

ARTICLE 13 -Les persop~es physiques ou oorales qui, en application de la réglementation
des cbrnges, sont tenues de procéder à la déclaration de certains avoirs conservés pe_r
elles sur le territoire de la Répâbliquc du Sénégal, peuvent ~tre astreintes, pcr les
agentshnbilités à constater les infractions à IG réglementation des c~~ges ~ justifier
à tout Doment de l'existence des dits avoirs.

/

Toute personne qui ne justifiera pas de l'existence des avoirs sous déclGra-
tion ou de leur dispGrition {ar cas de force ~~jeure, est passible des ]Gines pr6vues
aux articles 13 et 14.

ARTICLE 19 -Constituent des ip~rGctions à la réglementation des chGnges :

1°_ Les offres de vente\ou d'achat, m~me lorsqu'elles sont exprioéesen lGngege
convcnu et qu'elles ne s'accompagncnt d'Gucune reoise ou rcpréscLtction
d'espèces, de dovises ou veleurs,

2°_ les offres et les acceptations de service, f~ites à titre d'intermédiaire,
soit pour mettre en rapport vendeurs et acheteurs, soit pour faciliter les
nGgociations, m~Des lorsqu'une telle entreprise n'cst pas réo~8rée.

JJ1.TICLZ2.0 -Toute opér~tion portent sur des e spèc es ou valeurs fcusses et qui constituent
pa:;.'ses autre. 6lGGe~:.tsune illfraction à le.réglcr:J.ontationdes chcngas est pcasi.bLo des :;::cines

prévues pr.r la présente Loi s
Les poursuites sont dirigées contre tous ceux qui ont pris p~t à l'infre.ction;

qu'ils e.ient cOl~isscnce ou non de le non-authcnticité des espèces ou veleurs.
Elles sont Gxorcces co~~orméoGnt aux dispositions de la présente loi, ind~

pendaœment de colles résult~t des c.utresdélits qui ont pu ~tre cowwis. ;,...

ARTICLE 21 -Toutes dispositions contraires à la présente loi sont abrogées.

D.AKJ.F~, le 31 ldW: 1963

LE :i?R.ESIDE1TT DE SEiJ.ïCE

L!J1mm GUEME
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